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03 JUIN 2025

08h30 Ouverture / Accueil des participants GIZ 

09h00 Ouverture par le MINEF MINEF 

09h15 Agenda et objectif de l’atelier Meridia  

9h30 Tour de table (Nom, Prénom, Structure) Tous les participants

10h00 Etat des lieux et alignement : 
- Cadre règlementaire (les agroforêts, décrets, arrêtés)
- Qu’est-ce qu’une enclave légale?
- Contexte : Les enjeux présentés par la société civile 

Echanges 

Colonel Major Siagoué 
(SODEFOR)
F. VARLET (ObservaTerra)

11h15 Pause café 

11h30 Rappel des réflexions / enjeux MINEF
Meridia 

12h30 Pause déjeuner 

13h30 Travail analyse en sous groupe Tous les participants

15h00 Présentation des conclusions de chaque groupe (10 min chacun) 
Intégration des éléments pour finaliser les recommandations et le plan d’action 

Représentant des 
participants

16h00 Photo de Famille - Fin de la journée 

AGENDA 



PROBLEMATIQUES DES 
ENCLAVES DANS LES 
FORETS CLASSEES

LS

Par Colonel-Major Léon SIAGOUE
Conseiller Technique du Directeur Général de la 
SODEFOR
                                                                               03 Juin 
2025

https://gamma.app/?utm_source=made-with-gamma


TABLES DES MATIERES

I- Définition d’une enclave 
dans les Forêts Classées

LS

III- Enjeux et Conflits 
Fonciers

II- Cadre Réglementaire des 
Enclaves dans les Forêts 
Classées
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I- Définition d’une enclave 
dans les Forêts Classées en 
Côte d'Ivoire

Qu’est-ce qu’une enclave légale :
       

Enclave est un Terrain ou territoire situé à  l'intérieur d'un autre à 
vocation agricole.
 Terrain reconnu comme appartenant à un (des) tiers et mentionné 
comme tel dans l’arrêté de classement. 

LS

https://gamma.app/?utm_source=made-with-gamma


II- Le Cadre Réglementaire 
des Enclaves dans les Forêts 
Classées

Le cadre réglementaire des enclaves dans les forêts classées en Côte d'Ivoire 

représente un défi complexe pour la gestion forestière durable. Ces zones 

habitées et cultivées à l'intérieur des limites forestières posent des questions 

cruciales de conservation et de droits humains.

La législation ivoirienne, principalement à travers le Code forestier de 2019 et 

ses décrets d'application, tente d'équilibrer la protection des écosystèmes 

forestiers avec les réalités socio-économiques des populations qui y vivent 

depuis parfois plusieurs générations.

LS
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Le Code Forestier: Fondement 
Juridique

Loi Cadre
Le Code Forestier (Loi n° 

2019-675 du 23 juillet 2019) 

constitue la base juridique 

régissant le domaine forestier 

ivoirien, abrogeant les lois 

antérieures.

Droits d'Usage
Reconnaissance des "droits 

d'usage forestier" aux populations 

riveraines et des enclaves pour 

satisfaire leurs besoins 

domestiques, sans paiement de 

taxe.

Installations Illicites
Sanctions prévues pour l'exercice d'activités non autorisées ou l'installation 

illicite de personnes dans une forêt classée.

Ce code tente d'apporter des réponses aux défis de la déforestation tout en 

reconnaissant certains droits aux populations locales, à condition qu'ils s'exercent dans 

le respect des principes de gestion durable.

https://gamma.app/?utm_source=made-with-gamma


Décrets d'Application Complémentaires

Décret n° 2020-423 (29 avril 
2020)
Fixe les conditions de déboisement 

et de défrichement dans le domaine 

forestier national, encadrant les 

activités souvent à l'origine de 

l'extension des enclaves.

Décret n° 2021-437 (8 
septembre 2021)
Établit le cadre de gestion des forêts 

classées éligibles au régime de 

concession, permettant leur gestion 

par des entités privées ou des 

communautés rurales.

Décret n° 2019-977 (27 
novembre 2019)
Détaille les procédures de 

classement des forêts et agro-forêts, 

incluant la définition des limites et le 

droit d'opposition des populations.

Ces décrets précisent les modalités d'application du Code forestier et affinent le cadre réglementaire concernant les enclaves. Ils 

témoignent d'une volonté d'encadrer plus strictement les activités humaines dans les forêts classées tout en reconnaissant 

certains droits aux populations.

https://gamma.app/?utm_source=made-with-gamma


Différents types d’occupation 
dans les forêts classées
1 Lors du classement de la forêt

Nombreuses enclaves octroyées et disposant d’ actes administratifs/ 
délimités ou non  

2 Lors du classement de la forêt
Nombreuses enclaves octroyées et ne disposant pas d’ actes administratifs 
(processus non arrivé à terme)

3 Après le classement de la forêt

- Enclaves octroyées et disposant d’actes administratifs ou non/délimités ou non
- Projet de création de nouvelles enclaves dans le cadre des plans d’aménagement.

4 Après le classement de la forêt
    Extension d’anciennes enclaves. 

https://gamma.app/?utm_source=made-with-gamma


Situation des Enclaves dans les  forêt

Occupation des enclaves dans la forêt

Nombreuses enclaves existant avant même le classement officiel des 
forêts,  créées par :
- Autorités administratives (Colons, Préfet, Sous-préfet, Maire, etc)
- Ministre (Arrêté, Décisions, etc,)
- Décret

Développement socio-économique 
Activités agricoles développées sur plusieurs générations, notamment la 
cacaoculture.
Espaces urbanisés

Conflits d'Usage

Tensions entre droits traditionnels et impératifs de conservation forestière 

Dilemme Réglementaire

Choix difficile entre légalisation des situations existantes et relocalisation des populations.

https://gamma.app/?utm_source=made-with-gamma


Gestion des Enclaves dans la 
forêt

Occupations dans la forêt
Enclaves FORMALISÉES ou CRÉÉS dans le cadre des Plans 
d’aménagement de la forêt, dotées ou non  d’actes administratifs 

Développement socio-économique 
Développement agricole 

- Activités agricoles
- Espaces urbanisés 

Conflits d'Usage
- Populations dotées de droits coutumiers établis
- Tensions entre droits traditionnels et impératifs de conservation forestière 
 - Espaces  délimités/bornés ou non
- Incertitude sur les limites de certaines enclaves

Dilemme Réglementaire

Choix difficile entre légalisation des situations existantes et relocalisation des 
populations.

La gestion des enclaves représente un défi majeur pour les autorités ivoiriennes, 
nécessitant de concilier respect des droits acquis et protection de l'environnement dans 
un contexte de forte pression démographique et économique.

https://gamma.app/?utm_source=made-with-gamma


III- Enjeux et Conflits 
Fonciers

Etat des lieux/Résolution des Conflits
Mécanismes de médiation et d'arbitrage

Délimitation Territoriale de nouvelle enclave
Clarification des limites des forêts et enclaves

Acteurs Multiples
Communautés, SODEFOR, AFOR, opérateurs économiques

Droits Concurrents
Droits coutumiers et  législation moderne

La délimitation imprécise de certaines forêts classées et des enclaves sur le terrain exacerbe les tensions entre les différents acteurs. Ces conflits 

fonciers constituent un obstacle majeur à la mise en œuvre effective des politiques de gestion forestière et à la protection de la biodiversité.

L'absence de cadastre forestier fiable pour certaines forêts classées et la superposition des droits traditionnels et modernes compliquent davantage la 

situation, rendant nécessaire une approche concertée de résolution des conflits.

https://gamma.app/?utm_source=made-with-gamma


Rétablir les droits légitimes 
des premiers habitants des enclaves

 Frédéric VARLET
Agro-économiste, Dr.

Présentation par :

03 juin 
2025

ObservaTerra
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Atelier de clarification 
des statuts des enclaves des forêts classées de Côte d’Ivoire 

: 
Les enjeux présentés par la société civile



Plan de l’exposé
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A. Les enclaves sont-elles dans le domaine forestier classé ou sont-elles en dehors ?

B. Pourquoi a-t-on créé des enclaves à l’intérieur de certaines forêts classées ?

C. Quels sont les droits reconnus aux habitants des enclaves forestières  ?

D. Les options envisageables pour faire évoluer le statut des terres situées dans les 

enclaves.

E. Conclusion



Les enclaves sont-elles dans le domaine forestier 
classé ?

Ou sont-elles en dehors ?
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2 cas :

1. Les enclaves « distraites » du périmètre de la forêt classée au moment du 

classement.

2. Les enclaves définies uniquement par leurs limites.

(A
)



1er cas : les enclaves 
« distraites » du 
périmètre de la forêt 
classée au moment du 
classement

Arrêté n°3406/SE/5 du 20 octobre 1938 :
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Avec cette formulation, l’autorité qui signe 
l’acte de classement indique clairement 
que les terres de l’enclave ne font pas partie 
du domaine forestier classé.

86 ans après l’acte de classement, il est 
impossible de tracer le périmètre de la 
forêt classée sans information 
complémentaire,
notamment un relevé de bornes sur le terrain.
Il existe donc un risque d’omission de la 
représentation  cartographique de ces 
enclaves.

https://www.observaterra.ci/images/Carto/1967_Etude-de-reboisement_Carto.pdf
https://www.observaterra.ci/images/Carto/1967_Etude-de-reboisement_Carto.pdf
https://www.observaterra.ci/images/Carto/1967_Etude-de-reboisement_Carto.pdf
https://www.observaterra.ci/images/Carto/1967_Etude-de-reboisement_Carto.pdf
https://www.observaterra.ci/images/Carto/1967_Etude-de-reboisement_Carto.pdf
https://www.observaterra.ci/images/Carto/1967_Etude-de-reboisement_Carto.pdf
https://www.observaterra.ci/images/Carto/1967_Etude-de-reboisement_Carto.pdf


2nd cas : 
les enclaves définies 
uniquement par leurs 
limites
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• Ici, les enclaves sont définies uniquement par leurs 
limites, mais aucun des 4 codes forestiers ivoiriens n’a 
défini ce qu’est une enclave ni prévu que la délimitation 
d’une enclave valait déclassement des terres 
concernées.

• Donc les enclaves définies uniquement par leurs limites 
sont toujours dans le domaine forestier classé. Elles 
n’en ont pas été distraites.

• Par ailleurs, il faut constater que ces enclaves ont été 
définies là où des populations étaient déjà implantées 
au moment de la création d’une forêt classée. 



Le village de Krémoué 
existait déjà en 1906.

La forêt classée de 
Rapides-Grah existe 
depuis 1973.

L’enclave de Krémoué 
n’a été créée qu’en 
2008.

19



Carte des enclaves 
dans la forêt classée 
de Rapides Grah

La superficie de la forêt classée des 
Rapides Grah est de 273 804 ha.

Cet espace contient les 13 enclaves 
qui cumulent une superficie de 49 
561 ha,
soit 18,1 % de celle des Rapides 
Grah.

Source : TEREA – Agro-map – BTA, 
2023, PAPF Rapides Grah.
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Pourquoi a-t-on créé des enclaves 
à l’intérieur de certaines forêts classées ?

21

(B
)



22

• Code forestier 1935, article 15 : « Les limites des forêts classées sont toujours choisies de manière qu'en dehors 
d’elles subsistent des surfaces boisées très largement suffisantes pour le libre exercice des droits d’usage des 
indigènes » . 

• Code forestier 1965, article 11 : « L'emprise des forêts classées sera choisie de telle sorte que des surfaces 
suffisantes de forêts protégées soient laissées à la disposition des populations pour assurer leurs besoins usagers en 
produits forestiers et l'extension de leurs cultures en relation avec l'accroissement démographique et la substitution 
progressive d'une agriculture sédentaire intensive aux cultures itinérantes traditionnelles ». 

• Code forestier de 2014, article 58 : « L’emprise des forêts classées dans chaque région ou localité est choisie de telle 
sorte que des superficies suffisantes de forêts protégées soient laissées à la disposition des populations pour la 
satisfaction de leurs besoins domestiques et pour les activités socio-économiques ».

• Code forestier de 2019, article 44 : « L'emprise des forêts à incorporer dans les domaines forestiers de l'Etat et des 
collectivités territoriales est choisie de telle sorte que des superficies suffisantes de forêt soient laissées à la 
disposition des populations pour la satisfaction de leurs besoins domestiques et pour leurs activités 
socioéconomiques ».

Tous les codes forestiers ivoiriens ont prévu  
de définir l’emprise des forêts classées en laissant 

suffisamment  de terres aux populations déjà implantées 

Lisons les Codes forestiers :
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Donc il faut constater que dans de nombreux cas :
• la définition des limites des forêts classées n’a pas respecté les dispositions légales en vigueur.  
• L’existence et les droits des populations qui vivaient sur les terres incorporées dans le domaine 

forestier classé n’ont pas été respectés.

La création des enclaves devait compenser l’irrégularité de la définition des limites de la forêt classée au 
regard de la loi. Cependant, en ne définissant pas ce qu’est une enclave, les 4 codes forestiers ivoiriens 
n’ont défini aucun droit spécifique pour les occupants des enclaves. 

Les arrêtés de délimitation des enclaves ne corrigent donc en rien l’infraction faite aux Codes forestiers 
lorsque des sites d’implantation humaine ont été incorporés dans le périmètre des forêts classées. 

Juridiquement, les occupants des enclaves sont soumis au régime général des forêts classées (ou 
des agro-forêts classées), même si en pratique, ils bénéficient d’une tolérance qui n’est ni 
encadrée ni garantie par les textes officiels. 
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Quels sont les droits reconnus aux habitants 
des enclaves forestières  ?

(C
)
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 Droits reconnus aux personnes
 

Dans le domaine 
foncier rural

Dans le domaine forestier classé

Type de droits En forêt classée
Dans une 
agro-forêt 
classée

Droit foncier coutumier 
et possibilité d’accès à la pleine propriété Oui Non Non

Propriété de l’arbre naturel ou de l’arbre planté Oui Non Non

Droit de défricher pour créer de nouvelles 
parcelles Oui Non (*) Non (*)

Droit de cultiver les parcelles déjà défrichées Oui Non Oui

Cueillette, ramassage du bois Oui Oui Oui

Infrastructures et services économiques et 
sociaux Oui Non

Restreint aux 
AFC 

permanentes(*) sauf disposition particulière prévue dans les plans d’aménagement ou autorisation spéciale accordée par le Ministre

Différenciation des droits reconnus aux personnes selon leur situation domaniale 



Les options envisageables pour faire évoluer le statut 
des terres situées dans les enclaves forestières

26

(D
)
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• La production agricole est légale.

• La propriété de la terre par l’ État reste contestable puisqu’il y a eu infraction vis-à-vis des codes forestiers.

• Mais tant qu’elle n’est pas remise en cause, l’ État reste propriétaire des arbres naturels et de ceux qu’il a fait 
planter.  Donc les paysans des enclaves ne peuvent se faire reconnaître des droits de propriété, d’exploitation et 
de commercialisation sur les arbres forestiers. Il est donc impossible de promouvoir la sylviculture paysanne ; en 
agro-foresterie, la mise en œuvre de bonnes pratiques permet d’améliorer le revenu du paysan, mais pas 
l’exploitation forestière des arbres de la parcelle.

• La contractualisation entre l’ État et les paysans dans les enclaves est confrontée à la difficulté d’identifier le bon 
interlocuteur : s’agit-il de l’autochtone qui a installé un immigrant ou  de l’immigrant qui exploite effectivement la 
terre ? Peut-on contracter avec l’exploitant sans tenir compte de son tuteur ?

• Pour la traçabilité et la justification de la légalité de l’origine des produits dans les agro-forêts classées , le 
producteur non originaire de la zone devra-t-il présenter un contrat avec son tuteur autochtone, un contrat avec la 
SODEFOR, gestionnaire de la forêt classée pour le compte de l’État, ou un contrat avec les 2 ? Le producteur 
autochtone devra-t-il présenter un contrat avec la SODEFOR ou un document l’autorisant à occuper les terres de 
l’État ?

• Sur le plan sociologique, le préjudice historique n’est pas compensé et continue d’affaiblir la cohésion sociale.

Option n°1 : Donner aux enclaves le statut d’agro-forêts classées permanentes (*)

(*) Décret 2019-979 du 27 novembre 2019 portant modalités d’aménagement des agro-forêts, d’exploitation des plantations agricoles et de 
commercialisation des produits agricoles dans les agro-forêts

https://lexterra.ci/data/domaine/forestier/Exploitation/2019-11-27%20D2019-979%20Amenagement%20des%20agro-forets.pdf
https://lexterra.ci/data/domaine/forestier/Exploitation/2019-11-27%20D2019-979%20Amenagement%20des%20agro-forets.pdf
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Dans ce cas : 
• La production agricole est légale.

• Les droits fonciers coutumiers sont reconnus aux paysans et peuvent être constatés par le certificat foncier.
Les droits de propriété sur les arbres forestiers sont reconnus aux paysans.

• La foresterie paysanne est possible. L’exploitation des arbres forestiers peut apporter un complément de 
revenu.

• Les conditions d’installation des migrants et de contractualisation avec leurs tuteurs sont clarifiées, 
ce qui facilite la traçabilité et la justification de la légalité de l’origine des produits.

Et surtout : 

• L’infraction aux Codes forestiers est corrigée.

• Le préjudice historique prend fin et la cohésion sociale se renforce.

 Option n°2 : Redéfinir les limites des forêts classées en s’assurant que les enclaves en sont 
distraites.
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Principe : la procédure est prévue par le décret 2021-439 du 8 septembre 2021 précisant les conditions de 
redéfinition des limites des forêts du domaine privé de l’État et des collectivités territoriales.
 

Exemples : Les actes suivants ont redéfini les limites des forêts classées de Mabi, de Yaya 
et de la réserve naturelle de Mabi-Yaya :

❖ Décret n°2019-896 du 30 octobre 2019 portant redéfinition des limites des forêts classées de Mabi et Yaya.

❖ Décret n°2019-897 du 30 octobre 2019 portant création de la réserve naturelle de Mabi-Yaya.

❖ Décret n°2024-659 du 01 août 2024 modifiant le décret n°2019-897 du 30 octobre 2019 portant création de 
la réserve naturelle de Mabi-Yaya.

Cartographie : Voir diapo suivante.

 Question subsidiaire : 
Est-il possible de redéfinir les limites des forêts classées en s’assurant que les enclaves en soient distraites ?

https://lexterra.ci/data/domaine/forestier/Code/2021-09-08%20D2021-439%20Red%c3%a9finition%20limites%20FC.pdf
https://lexterra.ci/data/domaine/forestier/Code/2021-09-08%20D2021-439%20Red%c3%a9finition%20limites%20FC.pdf
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 Carte : Redéfinition de limites de forêts classées permettant qu’une enclave en soit 
distraite.

https://lexterra.ci/data/FC/Enclaves/2010-10-18_A950_Enclave_Mebifon.pdf
https://lexterra.ci/data/FC/Enclaves/2010-10-18_A950_Enclave_Mebifon.pdf
https://lexterra.ci/data/FC/Enclaves/2010-10-18_A950_Enclave_Mebifon.pdf
https://lexterra.ci/data/FC/Enclaves/2010-10-18_A950_Enclave_Mebifon.pdf
https://lexterra.ci/data/FC/Enclaves/2010-10-18_A950_Enclave_Mebifon.pdf
https://lexterra.ci/data/FC/Enclaves/2010-10-18_A950_Enclave_Mebifon.pdf
https://lexterra.ci/data/FC/Enclaves/2010-10-18_A950_Enclave_Mebifon.pdf


Conclusion
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(E
)



32

Dans cet exposé, nous avons clairement établi les points suivants :

1. Les terres situées dans des enclaves qui n’ont pas été "distraites" de l’emprise d’une forêt classée font partie du Domaine forestier 
classé et sont assujetties aux mêmes règles que les autres terres de ce Domaine.

2. La création de ces enclaves relève de la volonté de pallier une contradiction entre
- la reconnaissance de l’ancienne implantation d’une population sur les terres concernées par le classement 
- et le non respect des dispositions des codes forestiers prévoyant de définir l’emprise des forêts classées en laissant suffisamment  de 
terres aux populations déjà implantées. 

3. Les droits des populations dans les enclaves sont considérablement réduits par rapport à ceux qu’ils auraient dans le Domaine foncier 
rural. Des propositions récentes visent à rendre légale la production agricole dans les agro-forêts classées, mais cela ne compense pas 
l’absence de droit sur le sol et sur les arbres forestiers. 

4. L’option de donner aux enclaves le statut d’agro-forêts classées permanentes n’apporterait pas de réparation au préjudice historique 
causé aux populations anciennement implantées, par le non respect des Codes Forestiers. Au contraire, ce préjudice serait reconduit, 
avec des conséquences sur le plan de la cohésion sociale et sur un plan juridico-économique, puisqu’il serait particulièrement difficile 
de clarifier les droits respectifs et les relations entre l’État, les populations autochtones et les populations immigrées.  

5. L’option de redéfinir les limites des forêts classées en s’assurant que les enclaves en sont distraites est bien plus pertinente :
● Elle est économiquement la plus efficiente, en facilitant l’identification des ayants droit sur les terres, sur les arbres et sur les récoltes 

et en ouvrant des opportunités pour la foresterie paysanne.
● Elle renforce la cohésion sociale, d’une part en facilitant la clarification des relations entre les autochtones et les migrants et d’autre 

part en améliorant la confiance dans l’État. 
● Elle est tout à fait réaliste, comme le montre l’exemple de l’enclave de Mebifon récemment distraite du domaine forestier classé.
● Elle est juridiquement la plus cohérente, puisqu’il s’agit de corriger une infraction à la Loi et de se mettre en conformité avec l’article 

44 du Code forestier de 2019.
● Elle est la plus juste, car elle permet de mettre un terme à un préjudice qui perdure depuis longtemps. 

Conclusions



Echanges
Questions  
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Zoom sur 
RDUE/EUDR



Qualité des 
données

Déforestation

Légalité

Vue d'ensemble des défis 
de conformité RDUE/EUDR



Les parcelles agricoles situées dans des 
zones protégées ou territoire spécifiques font 
l'objet d'un examen juridique immédiat.

Si la légalité peut, dans certains cas, être 
démontrée par des preuves il est évident qu’il 
faut une documentation importante et un 
engagement avec des agences nationales qui 
manquent potentiellement de ressources.

La question du statut des enclaves reste donc 
centrale pour comprendre la conformité 
légale des produits agricoles issues des zones 
qualifiées d’enclaves.  

Légalité

En se basant sur les données vérifiés par 
Meridia, moins de 1 % en moyenne présente 
des problèmes de légalité critiques.



Les données vérifiées ont désormais 
une valeur très importante car elles 
permettent de passer les filtres des 
réglementations de marchés.  

D’ici 2 ans, on ne pourra fonctionner 
sans s’assurer d’avoir des données 
qualitatives et vérifiées.



PAUSE / BREAK



Contexte
& Enjeux 

Il existe actuellement 3 catégories d'enclaves (A, B, C, voir slides 
suivantes) qui ont été déterminées en par le MINEF. 

Cependant, cette liste a besoin d’être actualisée afin de : 
- prendre en compte les agroforêts
- corriger les erreurs 
- compléter les informations 

et, 

Les enclaves ont besoin d’être définies pour permettre : 
● une prise en compte de la production qui en est issue (légalité), 
● une sécurisation des droits des occupants.

Nous soumettons donc 2 propositions à l’étude des experts de cet 
atelier, afin d’enrichir les réflexions en cours. 



Liste actuelle



Liste actuelle



Liste actuelle



PAUSE DEJEUNER



Travail en groupes pour faire ressortir : 
● Les recommandations pour la prise en compte de l’enclave dans chaque cas, 
● les défis, difficultés et points d’attention, 
● les acteurs clés (RACI : Responsables, Acteurs, Consultés, Informés), 
● les droits des populations (point de vue foncier)

Enclaves des 
Agroforêts 

Enclaves des forêts 
classées 

“Enclaves” : les 
situations 
délicates 

MINEF 

Colonel TRAORE

SODEFOR 

Colonel-Major SIAGOUE

GIZ 

Vincent BELIGNE
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Présentation des 
conclusions de 
chaque groupe 
(5min)



Thanks! Merci!

Valérie CROMER 
Meridia Côte d’Ivoire - Country Manager
valerie.cromer@meridia.land

Sander Muilerman-Rodrigo 
GIZ - Project ProPFR/CLAP
sander.muilerman@giz.de

Ynsa Traore 
MINEF - Conseiller Technique du Ministre
yn.traore@eauxetforets.gouv.ci


